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RAPPORT DES RÉSULTATS pour la mise en œuvre de l’article 41 
de la Loi sur les langues officielles 2008 – 2009

1  Institutions

Ressources humaines et Développement 
des compétences Canada
140, promenade du Portage 
Place du Portage, Phase IV  
Gatineau (Québec) 
K1A 0J9
www.hrsdc-rhdcc.gc.ca

Service Canada
Place Vanier 
355, chemin North River 
Ottawa (Ontario) 
KlL 8C1
www.servicecanada.gc.ca

Nos ministres et notre secrétaire 
parlementaire
L’honorable Diane Finley 
Ministre de Ressources humaines et Développement 
des compétences Canada

L’honorable Rona Ambrose 
Ministre du Travail

L’honorable Marjory LeBreton 
Leader du gouvernement au Sénat et ministre d’État (Aînés)

Ed Komarnicki 
Secrétaire parlementaire du ministre de Ressources humaines 
et Développement des compétences Canada

Nos sous‑ministres et hauts fonctionnaires
Janice Charette 
Sous‑ministre de Ressources humaines 
et Développement des compétences Canada

Hélène Gosselin 
Sous-ministre du Travail

Linda Lizotte-MacPherson 
Sous‑ministre déléguée principale de Ressources humaines 
et Développement des compétences Canada et chef de l ’exploitation 
de Service Canada

Aperçu de Ressources humaines et 
Développement des compétences Canada
La vision de Ressources humaines et Développement des 
compétences Canada (RHDCC) est de bâtir un Canada plus 
fort et plus concurrentiel et d’aider les Canadiens à améliorer 
leur qualité de vie et à faire les bons choix afin de mener une 
vie productive et gratifiante.

Pour remplir son mandat, le Ministère offre des programmes 
et des services à l’intention de millions de Canadiens. Il fournit 
un soutien du revenu grâce à des dispositions législatives prévo­
yant des prestations de pension, un soutien du revenu temporaire 
pendant les périodes de chômage et des programmes d’emploi 
permettant aux Canadiens de se préparer au marché du travail 
ainsi que d’obtenir et de conserver un emploi. Le Ministère 
favorise l’apprentissage continu en appuyant le développement 
des compétences en milieu de travail ainsi qu’en recueillant et 
en diffusant de l’information sur le marché du travail. Ressources 
humaines et Développement des compétences investit également 
dans l’apprentissage afin de faciliter l’accès aux études postsecon­
daires et à des occasions d’apprentissage pour les adultes. Il 
cherche en outre à réduire les obstacles à l’apprentissage et 
à l’alphabétisation chez les adultes ainsi qu’au développement 
de la petite enfance. Grâce aux politiques et aux programmes 
sociaux ainsi qu’aux programmes relatifs au marché du travail 
du Ministère, les enfants et les familles, les aînés, les personnes 
handicapées, les sans-abri, les collectivités et d’autres personnes 
qui éprouvent des difficultés disposent d’une aide et de l’infor­
mation nécessaires au maintien de leur bien-être et à leur pleine 
participation à la société canadienne.

Le Programme du travail veille à assurer des milieux de travail 
sûrs, équitables et productifs, des relations de travail fondées sur 
la coopération, ainsi que des normes internationales de travail 
efficaces. Pour atteindre ces résultats, le Programme de travail 
favorise la santé et la sécurité au travail, le respect des normes 
du travail et l’équité en milieu de travail au moyen d’un réseau 
pancanadien d’agents des affaires du travail. Il permet également 
d’administrer les services de protection contre les incendies au 
nom du Conseil du Trésor du Canada. Par ailleurs, le Programme 
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du travail gère la publication d’une foule de données sur 
les relations industrielles, de renseignements et d’information 
sur les changements dans le domaine du droit du travail ainsi 
que les affaires internationales du travail du Canada.

Service Canada offre aux Canadiens un guichet unique 
permettant l’accès à des renseignements, aux services et aux 
prestations offerts par le ministère des Ressources humaines 
et du Développement des compétences, d’autres ministères 
et organismes fédéraux. Le réseau de prestation de Service 
Canada offre un accès à plus de 70 programmes et services 
du gouvernement du Canada, accessibles en personne dans 
plus de 600 points de service répartis dans l’ensemble du pays, 
au téléphone (1-800-O-Canada), par courrier ou encore 
en ligne à l’adresse suivante :
www.servicecanada.gc.ca.

L’engagement de Service Canada envers l’excellence 
du service se reflète dans sa capacité de bien réagir à la 
variabilité des besoins et des attentes de chaque Canadien, 
et dans l’efficacité de ses modes de prestation des services. 
Service Canada fait appel à des stratégies de marketing éclairées 
afin de communiquer avec les Canadiens, les encourage à uti­
liser les programmes et les services et leur offre des options de 
libre‑service afin d’accélérer l’accès aux services. Service Canada 
se fie à la recherche et aux commentaires des Canadiens pour 
améliorer sa capacité d’offrir les bons services au bon moment 
et de la bonne façon.

Responsabilités en vertu de l’article 41 
de la Loi sur les langues officielles
Ressources humaines et Développement des compétences 
s’engage à favoriser l’épanouissement des communautés de 
langue officielle en situation minoritaire (CLOSM) du Canada, 
à appuyer leur développement, ainsi qu’à promouvoir le français 
et l’anglais dans la société canadienne, conformément 
à la partie VII de la Loi sur les langues officielles.

Service Canada s’est engagé dans son Protocole de service 
à aider les Canadiens en simplifiant l’accès aux services gouver­
nementaux. Service Canada offre aux Canadiens un service 
personnalisé dans la langue officielle de leur choix. Le protocole 
explique en détail ce que les citoyens peuvent attendre de Service 
Canada et la façon de faire parvenir leurs commentaires 
sur la qualité du service.

Comment joindre Service Canada

Grâce au réseau de Service Canada, les Canadiens peuvent 
choisir le moment, l’endroit et le moyen qu’ils préfèrent pour 
accéder aux services. Ils n’ont qu’à composer le 1‑800‑O-Canada 
(1‑800‑622‑6232) ou le 1-800-926-9105 (ATS), ou visiter le 
site servicecanada.gc.ca ou encore se rendre à un Centre Service 
Canada. Ils peuvent également consulter le Protocole de service 
au site
www.servicecanada.gc.ca/fr/ausujet/charte/ 
charte.shtml#aac.

Nota : �Dans le présent document, le mot communautés renvoie 
aux communautés de langue officielle en situation mino­
ritaire (CLOSM). L’expression communautés de langue 
officielle en situation minoritaire s’entend d’un groupe de 
personnes qui parlent la même langue, le français ou 
l’anglais, mais qui est différente de celle de la majorité 
linguistique de la province ou du territoire où elles vivent.
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2  ��Hauts fonctionnaires, 
coordonnateurs nationaux 
et régionaux

Champions des langues officielles
Élisabeth Châtillon 
Championne des langues officielles 
Sous-ministre adjointe 
Direction générale des opérations� 
Service Canada 
Place Vanier, tour A 
355, chemin North River, 17 e étage, bureau 072 
Ottawa (Ontario) 
K1A 0L1
Tél. : 613-954-6135
Téléc. : 613-954-5381
Courriel : elisabeth.chatillon@servicecanada.gc.ca

Michelle Hamelin 
Championne déléguée 
Directrice du Service des langues officielles 
pour les citoyens et les communautés� 
Service Canada 
Place Vanier, tour B 
355, chemin North River, 6 e étage 
Ottawa (Ontario) 
K1L 8C1
Tél. : 613-957-4325
Téléc. : 613-957-4400
Courriel : michelle.hamelin@servicecanada.gc.ca

Pierre Lavigne 
Parrain des langues officielles pour la région du Québec  
Directeur exécutif 
Direction générale des services d’intégrité� 
Service Canada 
Complexe Guy-Favreau, tour Ouest 
200, boulevard René-Lévesque Ouest, 3 e étage  
Montréal (Québec) 
H2Z 1X4
Tél. : 514-982-2384 (poste 2630)
Télec. : 514-496-9226
Courriel : pierre.lavigne@servicecanada.gc.ca

Mary Crescenzi 
Directrice exécutive et championne des langues officielles 
de la région de l ’Ontario� 
Service Canada 
Édifice Joseph Shepard 
4900, rue Yonge 
Toronto (Ontario) 
M2N 6A4
Tél. : 416-954-7714
Téléc. : 416-954-7814
Courriel : mary.crescenzi@servicecanada.gc.ca

Raelene Graham-Thériault  
Co-championne 
Directrice régionale� 
Édifice McFadzen 
495, rue Prospect, 2 e étage 
Fredericton (Nouveau-Brunswick) 
E3B 9M4
Tél. : 506-452-3148
Téléc. : 506-452-3518
Courriel : raelene.theriault@servicecanada.gc.ca

George Skinner 
Co-champion 
Cadre supérieur régional, Manitoba et Saskatchewan� 
Service Canada 
Édifice bureau de Postes Canada 
266, avenue Graham, 11 e étage 
Winnipeg (Manitoba) 
R3C 0K3
Tél. : 204-983-2231
Téléc. : 204-983-2640
Courriel : george.skinner@servicecanada.gc.ca
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Coordonnateurs nationaux
Stephen E. Johnson  
Directeur général 
Planification et imputabilité ministérielles 
Direction générale de la politique stratégique et de la recherche� 
Ressources humaines et Développement des compétences Canada 
140, promenade du Portage 
Phase IV, 12 e étage, bureau 1204M 
Gatineau (Québec) 
K1A 0J9
Tél. : 819-994-2098
Téléc. : 819-994-2374
Courriel : stephen.johnson@hrsdc-rhdcc.gc.ca

Michelle Hamelin 
Directrice 
Services des langues officielles pour les citoyens et les communautés� 
Service Canada 
Place Vanier, tour B 
355, chemin North River, 6 e étage 
Ottawa (Ontario) 
K1L 8C1
Tél. : 613-957-4325
Téléc. : 613-957-4400
Courriel : michelle.hamelin@servicecanada.gc.ca

Johanne Bourgeois 
Gestionnaire, Politiques, Communautés 
minoritaires de langue officielle 
Fonds d’habilitation pour les communautés 
de langue officielle en situation minoritaire 
Direction générale des compétences et de l ’emploi� 
Ressources humaines et Développement 
des compétences Canada 
140, promenade du Portage 
Phase IV, 4 e étage, bureau 4B118 
Gatineau, (Québec) 
K1A 0J9
Tél. : 819-953-6324
Téléc. : 819-956-6868
Courriel : johanne.bourgeois@hrsdc-rhdcc.gc.ca

Service Canada – coordonnateurs régionaux
Colombie‑Britannique et Yukon

Irena Skalbania 
Conseillère de programme� 
Édifice Library Square 
300, rue Georgia Ouest, 11e étage 
Vancouver (Colombie-Britannique) 
V6B 6G3
Tél. : 604-666-4747
Courriel : irena.skalbania@servicecanada.gc.ca

Alberta, Territoires du Nord‑Ouest et Nunavut

Kathie Everett 
Coordonnatrice des langues officielles et droits du public� 
Place du Canada 
9700, avenue Jasper, 14 e étage, bureau 1440 
Edmonton (Alberta) 
T5J 4C1
Tél. : 780-495-6598
Courriel : kathie.everett@servicecanada.gc.ca

Manitoba et Saskatchewan

Gillian Neumann 
Consultante de services stratégiques� 
Édifice Postes Canada 
266, avenue Graham, 11e étage 
Winnipeg (Manitoba) 
R3C 0K3
Tél. : 204-983-2266
Courriel : gillian.neumann@servicecanada.gc.ca

Ontario

Suzanne Dupont 
Directrice, secteur Nord-Ouest� 
Bureau du directeur de l’Ontario 
975, promenade Alloy 
Thunder Bay (Ontario) 
P7B 6N5
Tél. : 807-346-2130
Courriel : suzanne.dupont@servicecanada.gc.ca
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Québec

Rosalia Panarello 
Conseillère régionale� 
Complexe Guy-Favreau, tour ouest 
200, boulevard René-Lévesque Ouest, 2 e étage 
Montréal (Québec) 
H2Z 1X4
Tél. : 514-982-2384, poste 2448
Courriel : rosalia.panarello@servicecanada.gc.ca

Nouveau‑Brunswick

Sheila Goudreau 
Conseillère de développement stratégique� 
95, rue Prospect 
C.P. 2600 
Fredericton (Nouveau-Brunswick) 
E3B 5V6
Tél. : 506-452-3198
Courriel : sheila.a.goudreau@servicecanada.gc.ca

Île‑du‑Prince‑Édouard

Terri Murdock 
Conseillère régionale de programme� 
85, rue Fitzroy, 2 e étage 
C.P. 8000 
Charlottetown (Île-du-Prince-Édouard) 
C1A 8K1
Tél. : 902-566-7665
Courriel : terri.murdock@servicecanada.gc.ca

Nouvelle-Écosse

Doug L. Wentzell 
Gestionnaire de programmes et administration� 
77, rue Dufferin 
Bridgewater (Nouvelle-Écosse) 
B4V 3J1
Tél. : 902-527-5538
Courriel : doug.wentzell@servicecanada.gc.ca

Terre‑Neuve‑et‑Labrador

Christine Beeraj 
Analyste régionale en évaluation� 
Smith’s Home Hardware 
689, chemin Topsail, 2 e étage 
C.P. 12051 
St. John’s (Terre-Neuve) 
A1B 3Z4
Tél. : 709-772-4492
Courriel : christine.beeraj@servicecanada.gc.ca
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3  ��Période visée par le rapport 
des résultats

Le présent rapport vise la période du 1er avril 2008 
au 31 mars 2009.

4  ��Résumé des principaux 
résultats

Sensibilisation
Le Ministère a fait preuve de leadership dans la sensibilisation 
et le renforcement des connaissances liés à la mise en œuvre 
de l’article 41 de la Loi sur les langues officielles (LLO) tout en 
favorisant l’adoption de pratiques exemplaires. Par exemple, 
Service Canada a présenté à ses gestionnaires et à ses employés 
des services communautaires régionaux des plans de dévelop­
pement global pour les collectivités francophones de l’Alberta, 
des Territoires du Nord-Ouest et du Nunavut dans le but 
de les utiliser pour la planification et la réalisation de leurs 
activités.

Service Canada a entrepris diverses initiatives pour créer une 
culture d’excellence dans le service aux clients dans la langue 
officielle de leur choix et dans la promotion des valeurs liées 
aux langues officielles. Par exemple, le Collège Service Canada 
a intégré des formations sur les langues officielles dans ses 
divers modules de formation tels que Les citoyens d’abord, Les 
collègues d’abord et le Programme de perfectionnement en leadership 
ainsi que dans sa formation en ligne sur la Directive sur l ’offre 
active à Service Canada. 1 382 employés ont participé à ces 
modules de formation au cours de l’année 2008 – 2009.

La sensibilisation à la dualité linguistique s’est manifestée 
dans diverses activités ministérielles, comme les Rendez-vous 
de la Francophonie, qui ont fait l’objet d’une vaste publicité dans 
l’ensemble du Ministère, autant en région qu’à l’Administration 
centrale. De plus, par le biais d’ateliers sur les cultures canadienne-
française, métis et congolaise, le personnel régional de l’Alberta 
a pris conscience de la diversité des Franco‑Canadiens 
d’aujourd’hui.

Consultations
Le Ministère a consulté les collectivités aux échelles locale, 
régionale et nationale, au moyen de tables rondes, de groupes 
de travail, de comités consultatifs et de visites de la championne 
des langues officielles à Service Canada. Au cours de la période 
visée, des consultations ont eu lieu relativement au Règlement 
sur l’épargne‑invalidité et à l’alphabétisation familiale, ainsi que 
des consultations régionales, telles que la consultation commu­
nautaire pilote auprès de directeurs généraux d’organisations 
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francophones de Campbell River et de Nanaimo. Ces 
consultations ont permis au Ministère de mieux comprendre 
les besoins et les priorités des CLOSM afin d’en tenir compte 
dans la prestation des services et des programmes du gouver­
nement fédéral. De plus, pour respecter son engagement visant 
à accroître sa présence régionale et communautaire, Service 
Canada a consulté les CLOSM avant d’ouvrir de nouveaux 
points de service ou de déménager ceux déjà en place.

Communications
Afin de s’assurer que les CLOSM demeurent informées 
de ses programmes et de ses services, le Ministère a instauré 
diverses initiatives médiatiques internes et locales liées à des 
programmes précis. Par exemple, on a facilité l’accès aux ren­
seignements sur le Programme canadien pour l’épargne‑études 
par le biais des sites Web du Ministère et du site Ciblétudes.

Le Ministère a également participé à des activités importantes, 
de concert avec les CLOSM, notamment par l’entremise du 
bureau régional de la Colombie‑Britannique, qui a pris part à 
une foire d’information organisée par le Comité des langues 
officielles du Conseil fédéral du Pacifique pour promouvoir 
les programmes et services du Ministère. Ces modes de com­
munication ont créé des liens durables avec les CLOSM.

Coordination et liaison
Pour favoriser l’épanouissement des CLOSM, le Ministère 
a participé à des tribunes diverses, à des forums et à des comités 
ministériels et interministériels, notamment le Comité de coor­
dination de la recherche sur les langues officielles, le Réseau 
des champions ministériels des langues officielles ainsi que le 
Réseau des coordonnateurs nationaux responsables de la mise 
en œuvre de l’article 41 de la LLO.

Par le biais du Fonds d’habilitation, le Ministère a maintenu 
ses services de secrétariat pour les deux comités nationaux, soit 
le Comité national de développement économique et d’emplo­
yabilité dans les communautés minoritaires francophones et 
le Comité national de développement des ressources humaines 
pour la communauté minoritaire anglophone. De plus, les coor­
donnateurs régionaux de Service Canada ont continué de par­
ticiper aux groupes de travail interministériels sur les langues 
officielles qui relèvent directement des conseils fédéraux régio­
naux. Par exemple, l’équipe régionale des langues officielles 

de Terre‑Neuve‑et‑Labrador a élaboré un plan d’action intégré 
en matière de langues officielles pour la région, qui détermine 
les liens entre les initiatives entreprises en vertu de la partie IV 
de la LLO (communications avec le public et prestation des 
services aux francophones) et de la partie VII (sensibilisation, 
consultations, communications, etc.).

Financement et exécution de programmes
Le Ministère a continué de s’assurer que les CLOSM ont 
accès aux programmes et aux services dans différents secteurs 
tels que le développement de la petite enfance, les jeunes, les 
aînés, les stages, l’alphabétisation et les compétences essentielles 
et l’itinérance, et qu’elles en tirent profit. L’objectif est de faciliter 
l’accès aux programmes et aux services du gouvernement du 
Canada afin de favoriser la vitalité des CLOSM et de promou­
voir la dualité linguistique au sein de la société canadienne.

À la suite de l’appel de propositions de 2007, un accord 
de contribution a été conclu entre le Programme canadien 
pour l’épargne‑étude et deux organisations (sur dix) au service 
de clients dans des CLOSM : La Passerelle à Toronto a reçu 
725 726 dollars pour son projet de trois ans qui a commencé 
en juin 2008 et le Conseil économique et social d’Ottawa-
Carleton a reçu 524  083 dollars pour un projet de deux ans 
qui a commencé en mai 2008.

Reddition de comptes
On a intégré les activités pour la mise en œuvre de l’article 41 
de la LLO aux divers produits du cycle de planification du 
Ministère tels que le Rapport sur les plans et les priorités et le 
Rapport ministériel sur le rendement. Les critères permettant 
d’évaluer l’intégration des besoins des CLOSM aux politiques, 
aux programmes et aux services pourraient faire l’objet 
d’une vérification interne et/ou d’une évaluation.
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5  ��Plan de diffusion
Le Rapport sur les résultats sera mis à la disposition de tout 
le personnel de RHDCC et de Service Canada sur les sites 
intranet du Ministère. Une copie du rapport sera également 
distribuée aux membres du Comité des sous-ministres adjoints 
sur les langues officielles, aux comités permanents appropriés 
de la Chambre des communes et du Sénat, au commissaire 
aux langues officielles et aux principaux organismes commu­
nautaires de minorités de langue officielle aux paliers national, 
régional et local.

Le présent rapport sera également disponible en format 
téléchargeable sur le site web du Ministère au
www.hrsdc-rhdcc.gc.ca.

6  ��Signature

 
Janice Charette 

Sous-ministre
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A  Sensibilisation

Résultat visé
Introduction d’un changement durable dans la culture organisationnelle de l’institution fédérale; tous les employés 
et les cadres connaissent et comprennent leurs responsabilités à l’égard de l’article 41 de la Loi sur les langues officielles 
et des communautés de langue officielle en situation minoritaire (CLOSM).

Activités réalisées en vue d’atteindre 
le résultat visé Résultats 2008 – 2009

Le Ministère a sensibilisé la haute direction et les employés 
quant aux responsabilités ministérielles liées à la mise en œuvre 
de l’article 41, partie VII, de la Loi sur les langues officielles (LLO).

Les activités de sensibilisation se sont traduites par des courriels, 
des kiosques et des fiches d’information, des bulletins d’information 
et des présentations à l’intention de la haute direction et des employés. 
Par exemple, le Ministère a donné un exposé sur l’importance de favo­
riser l’épanouissement des communautés de langue officielle en 
situation minoritaire (CLOSM) à la rencontre régionale de la Stratégie 
des partenariats de lutte contre l’itinérance à Terre‑Neuve-et-Labrador 
en juin 2008. De plus, le Ministère a organisé deux séances d’infor­
mation sur la mise en œuvre de l’article 41 de la LLO à l’intention 
de l’équipe de la direction du Secrétariat des partenariats de lutte 
contre l’itinérance. Certaines séances ont aussi permis de donner 
un aperçu des droits et des obligations en matière de langues 
officielles, notamment la partie VII de la LLO. L’unité des Services 
juridiques et les équipes des langues officielles du Ministère ont 
donné ces séances d’information à l’intention de la haute direction.

L’unité des Services juridiques a donné des présentations à la 
haute direction et aux employés du Ministère sur les obligations 
législatives en vertu de la partie VII, de la LLO.

L’unité des Services juridiques a aussi fourni de l’aide en procédant 
à l’examen juridique (1) de diverses présentations, (2) de la section 
sur les langues officielles du Guide d’élaboration des politiques et 
(3) de divers produits de communication à l’intention de la haute 
direction et des employés.

On a donné des exposés dans le but de permettre à la haute 
gestion et aux employés de mieux comprendre la partie VII 
de la LLO ainsi que leurs responsabilités à l’égard de celle-ci.

On a encouragé les nouveaux employés à prendre part à des 
séances d’orientation ministérielles où on leur a fourni, entre autres, 
des renseignements sur la mise en œuvre de l’article 41, partie VII 
de la LLO.

Les nouveaux employés (incluant les coordonnateurs des langues 
officielles) ont participé à ces séances d’orientation et ont reçu 
de l’information liée à l’article 41, partie VII de la LLO.
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Activités réalisées en vue d’atteindre 
le résultat visé Résultats 2008 – 2009

Le Ministère a participé à la planification, à la coordination 
et à la mise en œuvre de trois événements ministériels à l’occasion 
des Rendez-vous de la Francophonie 2009, sans compter les activités 
dans les régions.

À l’occasion des Rendez-vous de la Francophonie 2009, 
plus de 250 personnes ont participé les 9, 10 et 11 mars 2009 
à trois activités ministérielles à l’Administration centrale.

Des activités pour les Rendez-vous de la Francophonie 2009 
ont été organisées dans l’ensemble des 14 bureaux de la grande 
région de l’intérieur et du nord de la Colombie‑Britannique ainsi 
que dans les régions d’Edmonton et de Calgary.

Parmi les activités de sensibilisation, des élèves de première année 
ont chanté en français et dansé pour le personnel du bureau régional 
de Kamloops. Tandis qu’à Nelson, l’association francophone locale 
a animé une séance sur la nature de l’organisation et la culture 
francophone.

Le Comité sur l’équité en matière d’emploi dans la région 
de Vancouver a informé le personnel des événements des Rendez-
vous de la Francophonie afin d’accroître la sensibilisation et l’appré­
ciation de l’histoire de la collectivité francophone locale.

En Alberta, la participation à des ateliers sur les cultures 
franco‑canadienne, métis et congolaise ainsi qu’à une visite de 
kiosques tenus par des organismes communautaires francophones, 
y compris la librairie francophone d’Edmonton, a permis de sensi­
biliser le personnel à la diversité des Franco‑Canadiens.

Des agents de service aux citoyens bilingues des Centres Service 
Canada de la région métropolitaine de Vancouver ont fourni des ren­
seignements sur les services du gouvernement canadien au public 
à la foire d’information tenue pendant les célébrations des Rendez-
vous de la Francophonie au Library Square.

Au Nouveau-Brunswick, on a distribué des affiches dans les bureaux 
locaux afin de mieux faire connaître les activités. Certains bureaux 
ont organisé un jeu ou un concours. Les gagnants ont reçu 
une épinglette représentant le tissu social canadien.

Le Ministère a maintenu la gestion du réseau des coordonnateurs 
des langues officielles.

Des rencontres régulières et des conférences téléphoniques 
avec les coordonnateurs des langues officielles ont eu lieu afin 
de les sensibiliser à la partie VII de la LLO, aux priorités du Ministère 
ainsi qu’aux besoins des CLOSM.

L’unité des Services juridiques a participé à ces rencontres et 
à ces conférences téléphoniques et a fait le point sur les litiges.



RAPPORT DES RÉSULTATS pour la mise en œuvre de l’article 41 
de la Loi sur les langues officielles 2008 – 2009

A. Sensibilisation  |  17

Activités réalisées en vue d’atteindre 
le résultat visé Résultats 2008 – 2009

Le Programme international pour le suivi des acquis des élèves, 
dirigé par l’Organisation de coopération et de développement éco­
nomiques, évalue dans plus de 50 pays les compétences des jeunes 
de 15 ans en lecture, en mathématiques et en sciences. Au Canada, 
la taille de l’échantillonnage a été modifiée en 2009 pour inclure 
des jeunes de neuf provinces (en comparaison avec cinq à l’évaluation 
précédente) de façon à représenter les écoles pour les groupes 
des CLOSM.

La nouvelle évaluation pour le Programme international pour 
le suivi des acquis des élèves en 2009 fournira des données 
liées aux CLOSM dans toutes les provinces à l’exception 
de Terre‑Neuve‑et‑Labrador.

Le site www.pisa.gc.ca donne davantage de renseignements 
sur le Programme international pour le suivi des acquis des élèves.

Les employés ont été tenus au courant des activités organisées 
dans le cadre du projet de démonstration et de recherche 
intitulé Projet pilote de garde d’enfants.

Des présentations sur le Projet pilote de garde d’enfants ont été 
données aux employés et aux gestionnaires afin que ceux‑ci soient 
sensibilisés sur l’importance du projet.

Le Collège Service Canada a intégré la formation sur les langues 
officielles dans ses divers modules de formation.

1 382 personnes ont participé aux programmes d’excellence 
du service :

596 participants au cours •	 Les citoyens d’abord (employés 
de première ligne);

41 participants au cours •	 Les collectivités d’abord (personnel 
responsable du soutien des programmes et des services 
aux collectivités et aux partenaires);

261 participants au cours •	 Les collègues d’abord (personnel 
des relations internes qui participe à la prestation des services 
aux collègues et aux clients tels que les Ressources humaines, 
les Services financiers, le soutien technique et les experts‑conseils);

125 participants au •	 Programme de perfectionnement 
en leadership (gestionnaires aux niveaux EX moins 1, 2 et 3, 
et chefs d’équipe dans tous les secteurs); et

359 participants au •	 Cours en ligne pour appuyer la Directive 
sur l’offre active à Service Canada (tous les employés de Service 
Canada).

La région du Québec a continué son travail afin de mettre en œuvre 
une structure de gouvernance en matière de langues officielles.

Le champion et le co‑champion des langues officielles de la région 
du Québec ont établi une structure de gouvernance afin de s’assurer 
que la région tienne compte des besoins des CLOSM dans 
ses activités. 

L’équipe de la haute direction de la région du Québec et le 
coordonnateur des langues officielles ont participé à des séances 
de formation sur les langues officielles à l’École de la fonction 
publique du Canada.

La haute direction de la région et le coordonnateur des langues 
officielles sont davantage en mesure de répondre aux besoins 
des communautés anglophones.
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Activités réalisées en vue d’atteindre 
le résultat visé Résultats 2008 – 2009

En octobre 2008, Graham Fraser, le commissaire aux 
langues officielles, a visité pour la première fois St. John’s 
à Terre‑Neuve-et-Labrador et a saisi l’occasion pour présenter 
un exposé au personnel du gouvernement fédéral sur la dualité 
linguistique. La région de Terre‑Neuve‑et‑Labrador a fait la pro­
motion de l’événement à l’interne et a encouragé le personnel 
à y participer. 

Le personnel qui a participé à l’événement a été sensibilisé au 
bilinguisme et à la dualité linguistique du pays ainsi qu’aux défis 
reliés au mandat de garantir la vitalité des CLOSM à l’échelle 
provinciale et nationale. 

Le Réseau de développement économique et d’employabilité 
de Terre-Neuve-et-Labrador (RDÉE) a publié les plans commu­
nautaires 2008 – 2013 pour les collectivités francophones de 
la région métropolitaine de St. John’s, Labrador Ouest et de 
la péninsule de Port-au-Port (côte ouest de Terre‑Neuve). Les 
plans communautaires sont une excellente source d’information 
sur les priorités de la collectivité francophone et les activités/
projets que la collectivité aimerait entreprendre avec l’aide de ses 
partenaires financiers. Avec le consentement du RDÉE, la région de 
Terre‑Neuve‑et‑Labrador a traduit les plans communautaires, puis 
a communiqué la version anglaise des documents au personnel 
des programmes régionaux et de la prestation des services.

Le personnel des programmes régionaux et de la prestation 
des services de la région de Terre‑Neuve‑et‑Labrador a accès 
à des renseignements complets sur les secteurs prioritaires de 
la collectivité francophone de la province (c.‑à‑d. le développement 
des ressources humaines et économiques, les aînés, les jeunes, 
l’éducation, etc.). De plus, le personnel comprend mieux le genre 
d’activités que la collectivité aimerait réaliser dans ces secteurs. Il 
est mieux informé et donc en mesure de déterminer la pertinence 
des programmes et des services offerts à la collectivité francophone 
et les occasions d’établir un lien avec les intervenants communautaires.

La région du Nouveau-Brunswick a fait la promotion des activités 
du Congrès mondial acadien de 2009.

On a distribué des brochures promotionnelles dans l’ensemble 
des Centres Service Canada du Nouveau‑Brunswick.

La région du Manitoba et de la Saskatchewan a ajouté un point 
à l’ordre du jour sur les langues officielles à son forum 
des gestionnaires.

Une séance d’information sur les langues officielles a été donnée 
en novembre 2008 au forum des gestionnaires du Manitoba et de 
la Saskatchewan. Elle comprenait des exposés détaillés sur les obli­
gations en matière de langues officielles du Bureau du commissaire 
aux langues officielles, ainsi que sur les possibilités et les programmes 
de formation linguistique de l’École de la fonction publique 
du Canada.

Le coordonnateur régional des langues officielles a préparé 
et animé une présentation devant les gestionnaires et les employés 
des services communautaires régionaux de l’Alberta sur le thème 
des plans de développement global des collectivités francophones 
de l’Alberta, des Territoires du Nord‑Ouest et du Nunavut.

La présentation a fait connaître les priorités des CLOSM de l’Alberta, 
des Territoires du Nord‑Ouest et du Nunavut ainsi que les responsa­
bilités et les obligations du Ministère en matière de promotion 
de la vitalité et de l’épanouissement des CLOSM.
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B  Consultations

Résultat visé
Établissement de liens durables entre l’institution fédérale et les CLOSM; compréhension de part et d’autre de leurs besoins 
et mandats respectifs.

Activités réalisées en vue d’atteindre 
le résultat visé Résultats 2008 – 2009

Les CLOSM ont participé à diverses tables rondes organisées 
à l’échelle du pays par le Ministère afin de faire part de leurs 
priorités et de leurs besoins.

Les CLOSM ont participé aux consultations menées par le 
Ministère. Par exemple, le Comité consultatif sur le projet pilote 
de recherche en matière de garde d’enfants a tenu deux rencontres.

Des outils de planification ainsi qu’une fiche d’information relatifs 
à la consultation auprès des CLOSM sont disponibles sur le site 
intranet du Ministère. De plus, on a inclus des réflexions liées 
aux consultations des CLOSM dans une séance de formation 
sur les relations avec les intervenants offerte au personnel 
des communications. Elles feront également partie de toute 
formation future offerte aux employés par le Ministère.

La base de données des intervenants, ConneXions, a été améliorée 
en vue d’y inclure les CLOSM en tant que groupes d’intervenants 
clés. Cette intégration augmente la visibilité des CLOSM à titre 
d’intervenants. Ces améliorations seront menées à terme 
en 2009 – 2010.

Le Secrétariat des partenariats de lutte contre l’itinérance 
a amélioré sa capacité à consulter les CLOSM.

Des mécanismes de consultation des intervenants des CLOSM, 
y compris la minorité anglophone du Québec et les minorités fran­
cophones dans l’ensemble du pays, ont été mis en œuvre pour 
la Stratégie des partenariats de lutte contre l’itinérance. 

Le Ministère a surveillé l’évolution du Fonds d’habilitation avec 
les CLOSM par le biais de deux rencontres des comités nationaux.

Le Comité national de développement économique et d’employabilité 
comprend des membres de la collectivité francophone ainsi que 
dix organismes et ministères fédéraux. Ce réseau comprend le 
Réseau de développement économique et d’employabilité Canada 
ainsi que douze réseaux dans les neuf autres provinces 
et trois territoires.

Le Ministère, de concert avec la coprésidente fédérale, a continué 
de fournir des services de secrétariat aux deux comités nationaux 
et aux groupes de travail. En collaboration avec les membres fédé­
raux et communautaires, le Secrétariat a coordonné trois rencontres 
de ces comités et a aidé la coprésidente fédérale.

Le Comité national de développement des ressources humaines 
pour la communauté minoritaire anglophone comprend des membres 
de la collectivité anglophone ainsi que neuf organismes et ministères 
fédéraux. Les membres de la collectivité anglophone comprennent 
onze comités d’employabilité et de développement économique 
situés dans onze régions du Québec.

Pour contribuer aux rencontres des comités nationaux, le Secrétariat 
a animé des tables rondes auxquelles participaient les membres 
du gouvernement fédéral appropriés afin de discuter des priorités 
et des problèmes principaux des CLOSM. On a créé trois groupes 
de travail pour chacune des collectivités minoritaires francophones 
et anglophones afin d’aborder les défis des CLOSM tels 
que présentés par les collectivités.
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Activités réalisées en vue d’atteindre 
le résultat visé Résultats 2008 – 2009

La Direction générale de la sécurité du revenu et du développement 
social a invité des intervenants à participer à des consultations, aux 
réunions des comités d’examen de la direction générale, à des groupes 
consultatifs et aux tables rondes des Comités d’examen des projets 
sur le Programme Nouveaux Horizons pour les aînés, ainsi qu’à des 
consultations sur les programmes ministériels relatifs aux popula­
tions vulnérables, telles que les aînés, les personnes handicapées 
et les enfants.

Au printemps 2008, les CLOSM ont participé à des séances 
de consultation, offertes dans les deux langues officielles, sur le 
Règlement canadien sur l’épargne‑invalidité. Pendant l’élaboration 
des concepts pour la campagne publicitaire liée au régime enregis­
tré d’épargne‑invalidité, au Bon canadien pour l’épargne‑invalidité 
et à la Subvention canadienne pour l’épargne‑invalidité, on a tenu 
des séances d’essai auprès de groupes cibles du grand public, 
y compris les CLOSM. Les résultats ont été intégrés dans 
les concepts finaux de la campagne publicitaire. 

Le Bureau de l’alphabétisation et des compétences essentielles 
a dirigé des consultations auprès d’organisations axées sur l’alpha­
bétisation dans les collectivités francophones minoritaires afin de 
mettre en œuvre l’Initiative d’alphabétisation familiale. Cette dernière 
bénéficie d’un financement de la Feuille de route pour la dualité 
linguistique canadienne 2008 – 2013.

Le Bureau de l’alphabétisation et des compétences essentielles 
a consulté la Fédération canadienne pour l’alphabétisation en fran­
çais au cours de l’été 2008. Cette organisation représente onze 
organisations provinciales et territoriales qui favorisent l’alphabé­
tisation dans les collectivités francophones minoritaires.

La Direction générale des opérations a tenu compte des besoins 
et des priorités des CLOSM au moment d’élaborer des politiques 
et des principes de service au moyen de différentes méthodes 
(études de cas, etc.). À titre de championne des langues officielles, 
la sous-ministre adjointe de la Direction générale des opérations 
déploie des efforts afin de s’assurer que les Canadiens sont servis 
dans la langue officielle de leur choix.

L’unité des Services juridiques a fourni des avis juridiques sur 
des politiques, des directives et autres au besoin (par exemple, 
la Directive sur l’offre active des services).

Pour ce faire, plusieurs processus sont en place pour s’assurer 
que les CLOSM restent un groupe prioritaire au moment d’élaborer 
les politiques de service (conjointement avec les responsables 
de la stratégie relative aux groupes cibles).

De plus, la sous-ministre adjointe de la Direction générale 
des opérations préside également des séances de consultation 
avec différents représentants des CLOSM. La Direction générale 
des opérations prend note des préoccupations, des idées et des 
demandes des CLOSM, afin d’en tenir compte dans les différents 
mécanismes de réflexion et de planification.

La région de Terre‑Neuve‑et‑Labrador a continué d’assurer 
la représentation de Service Canada au Comité d’orientation aux 
affaires francophones et aux réunions du Cercle de collaboration 
(un Comité d’orientation aux affaires francophones au mandat 
élargi). Les deux organismes réunissent des représentants 
du gouvernement fédéral et provincial et de la collectivité 
francophone. 

La participation au Comité d’orientation aux affaires 
francophones et au Cercle de collaboration permet à la région 
de Terre‑Neuve‑et‑Labrador de se tenir au courant des questions 
d’intérêt pour la collectivité francophone et des initiatives entreprises 
par d’autres organismes, des ministères fédéraux ou le gouvernement 
provincial et, lorsque possible, de déterminer des possibilités 
de partenariats. 

La région de l’Île-du-Prince-Édouard a sollicité des commentaires 
sur la stratégie du Comité de développement des ressources fran­
cophones. De plus, des hauts fonctionnaires régionaux ont amorcé 
une discussion avec les organisations de service francophones au 
sujet de la stratégie de Service Canada pour la clientèle, y compris 
les CLOSM. 

Les intervenants ont exprimé leur satisfaction quant aux approches 
des services offerts dans la collectivité minoritaire francophone. 
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Activités réalisées en vue d’atteindre 
le résultat visé Résultats 2008 – 2009

Les gestionnaires locaux de la région de la Nouvelle-Écosse 
ont été invités à consulter les CLOSM et à tenir compte de 
leurs priorités au moment d’élaborer des plans opérationnels 
à l’échelle locale et au sein de la direction locale.

Des mécanismes locaux de consultation ont été établis. Les plans 
opérationnels à l’échelle locale et au sein de la direction tiennent 
compte des priorités des CLOSM.

On a invité la région du Nouveau-Brunswick à prendre part 
à une rencontre avec la collectivité francophone de Fredericton 
pour souligner les activités et les priorités de son plan stratégique. 

On a communiqué le plan stratégique de la collectivité francophone 
à la haute direction régionale. 

La haute direction du bureau régional du Québec a tenu 
une séance de consultation avec les représentants du Quebec 
Community Groups Network afin d’évaluer leurs besoins 
et d’explorer les possibilités de collaboration futures.

La séance de consultation a permis à la haute direction d’évaluer 
les besoins du Quebec Community Groups Network liés aux ques­
tions de démographie, de langue et de classe sociale ainsi que 
de favoriser une relation de partenariat avec les CLOSM.

De plus, les agents principaux de développement dans la région 
de la Basse‑Côte‑Nord ont organisé des consultations avec des 
représentants de la CLOSM pendant la rencontre semestrielle 
du réseau des partenaires de développement collectif et durable.

Les échanges ont permis aux agents principaux de développement 
de rencontrer les intervenants régionaux et locaux, tels que le maire 
de Mécatina et les comités de développement économique et d’emplo­
yabilité de la collectivité, afin d’élaborer un plan d’action à l’échelle 
locale qui répond à leurs besoins.

Des hauts fonctionnaires du Ministère ont participé au Comité 
national de développement des ressources humaines pour la 
communauté minoritaire anglophone dans la région du Québec.

Des échanges constructifs entre les membres de la CLOSM 
et les partenaires fédéraux au sujet des activités dans la région du 
Québec ont favorisé la création d’un dialogue et le partage d’idées 
pour des projets futurs au sein de la région (c.‑à‑d. le projet Bikes 
on the Bay de la région de l’Outaouais).

Les directeurs dans l’ensemble des onze secteurs de service 
de la région de l’Ontario ont entrepris des consultations locales 
avec les organisations francophones. 

En 2008 – 2009, la région de l’Ontario a tenu 26 consultations 
à l’échelle locale qui ont permis aux hauts fonctionnaires de Service 
Canada de se mettre en contact avec plus de 50 organisations fran­
cophones représentant des collèges, des groupes de femmes et 
d’aînés, des groupes de défense du patrimoine francophone ainsi 
que des groupes de soutien de l’intégration des nouveaux arrivants 
francophones.
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Activités réalisées en vue d’atteindre 
le résultat visé Résultats 2008 – 2009

La région du Manitoba et de la Saskatchewan a consulté 
les CLOSM avant d’ouvrir de nouveaux points de service ou 
de déménager ceux déjà établis. Les CLOSM ont également été 
consultées quant à la définition et à la mise en œuvre de mesures 
positives conformément à la partie VII de la LLO.

En mai 2008, un nouveau point de service bilingue a ouvert 
à Bellevue en Saskatchewan.

La région a participé à la Journée thématique sur les langues 
officielles organisée par le Conseil fédéral de la Saskatchewan 
en janvier 2009 sur l’offre active et les mesures positives. La journée 
avait pour objectifs de promouvoir une approche tripartite (fédérale, 
provinciale et communautaire), d’améliorer la communication et la 
compréhension des questions liées aux langues officielles à chacun 
des trois niveaux et d’offrir l’occasion de mieux comprendre 
la collectivité francophone de la Saskatchewan.

Les hauts fonctionnaires régionaux ont pris part à l’Assemblée 
communautaire fransaskoise et aux Rendez-vous fransaskois 
en novembre 2008.

Des hauts fonctionnaires régionaux de Service Canada ont consulté 
les CLOSM en Saskatchewan ainsi que les diverses organisations 
de ces collectivités au sujet de leurs défis et de leurs problèmes 
actuels et de la façon dont Service Canada peut travailler avec 
elles. Le champion national des langues officielles a dirigé 
les consultations. 

En Colombie-Britannique, le Comité des langues officielles 
du Conseil fédéral du Pacifique a planifié un projet pilote de con­
sultation communautaire pour l’île de Vancouver qui a eu lieu à 
Nanaimo. On a invité les coordonnateurs des langues officielles 
des ministères fédéraux à y assister.

Un chef d’équipe bilingue du Centre Service Canada de Nanaimo a 
rencontré des représentants communautaires de l’île de Vancouver 
et a échangé des renseignements avec les directeurs généraux 
d’organisations francophones de Campbell River et de Nanaimo.

L’agent du programme Nouveaux Horizons pour les aînés 
a coordonné la sensibilisation et l’engagement des CLOSM 
dans la région de la Colombie‑Britannique et du Yukon au moyen 
de communications régulières avec la Fédération des francophones 
de la Colombie‑Britannique.

On a organisé des séances d’information dans des organisations 
de Campbell River et de Revelstoke afin de répondre aux questions 
de toutes les organisations participantes, y compris les CLOSM. 
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C  Communications

Résultat visé
La culture des CLOSM reflète une compréhension étendue du mandat de l’institution fédérale; les CLOSM reçoivent 
de l’information pertinente et à jour au sujet des programmes et services de l’institution fédérale.

Activités réalisées en vue d’atteindre 
le résultat visé Résultats 2008 – 2009

Le Ministère a déployé des efforts pour que tous les Canadiens, 
y compris les CLOSM, aient accès à des renseignements précis 
sur les programmes et les services ministériels, et ce, 
dans les deux langues officielles.

Au cours de 2008 – 2009, 200 communiqués et bulletins ont 
été diffusés dans les deux langues officielles, dans l’ensemble 
des régions.

Les Canadiens ont accès et peuvent s’inscrire aux bulletins anglais, 
français ou bilingues, de la ministre, de la ministre d’État sur les 
questions touchant les aînés, et celui sur la Prestation universelle 
pour la garde d’enfants (PUGE).

Bulletin ANG FRA BIL
Total des 

inscriptions

des Ministres s.o. s.o. 3 981 3 981

PUGE 10 927 1 715 1 079 13 721

Des mises à jour sur les programmes et les services ont 
été effectuées par le webmestre du Ministère afin que les normes 
du gouvernement du Canada soient bien respectées, y compris 
les exigences en matière de langues officielles, pour tous les sites 
de RHDCC. 

Dans le cadre des activités du Secrétariat des partenaires 
de lutte contre l’itinérance, l’information portant sur ses politiques, 
ses procédures de financement et sur les questions de logement 
et d’itinérance a été mise à jour et affichée dans le site Web 
du Ministère.

Les collectivités ont accès aux renseignements relatifs à sept voies 
de financement en vertu de la Stratégie de partenariats de lutte 
contre l’itinérance. 

Le programme Nouveaux Horizons pour les aînés a ciblé 
les CLOSM pour les aider et les guider dans l’élaboration de 
propositions de projet qui satisfont aux critères d’admissibilité 
du programme, en vue de leur offrir la possibilité d’obtenir 
un financement. 

Les responsables du programme Nouveaux Horizons pour les 
aînés ont continué les partenariats avec les CLOSM et ont travaillé 
avec elles pour les aider dans l’élaboration de projets et de proposi­
tions au moyen d’envois postaux, d’avis publics, d’activités de sen­
sibilisation et d’exposés communautaires. On a également présenté 
des expériences réussies et distribué des brochures. Les régions 
ont communiqué avec des organisations provinciales et territoriales 
afin d’établir des liens et ainsi créer des possibilités pour les 
membres des CLOSM de tirer profit de l’aide des représentants 
ministériels. En 2008 – 2009, le financement de plus de 140 projets 
a directement bénéficié les CLOSM. 
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Activités réalisées en vue d’atteindre 
le résultat visé Résultats 2008 – 2009

Les CLOSM ont été ciblées pour la promotion de la Subvention 
canadienne pour l’épargne‑études et du Bon d’études canadien 
du Programme canadien pour l’épargne-études en vue d’accroître 
la sensibilisation et l’accès à ces initiatives.

On a mené des activités de sensibilisation au moyen d’envois postaux, 
d’annonces publiques, de fiches d’information, de kiosques et d’une 
participation à divers salons professionnels et d’autres événements 
semblables.

Les sites Web de RHDCC et le site Ciblétudes affichent 
des renseignements sur le Programme canadien pour l’épargne-
études. La Direction générale de l’apprentissage a mis à jour 
les listes de diffusion afin d’inclure les CLOSM.

Service Canada a diffusé les publications concernant le Programme 
canadien pour l’épargne‑études et a contribué aux activités de sen­
sibilisation liées au Programme à l’intention des régions rurales 
et éloignées, y compris les CLOSM. 

Le Bureau d’alphabétisation et des compétences essentielles 
s’est assuré d’informer les organisations nationales, provinciales 
et territoriales qui favorisent l’alphabétisation au sein des CLOSM 
de ses appels de propositions pour 2008 – 2009.

L’information a été clairement communiquée dans la trousse 
d’information de l’appel de propositions affichée dans le site Web 
du Bureau d’alphabétisation et des compétences essentielles. Toute 
l’information était disponible dans le site web, y compris les docu­
ments accompagnant l’appel de propositions.

Des activités de communication externe ont été menées afin 
de s’assurer que les CLOSM aient accès aux mesures de création 
de places en garderie annoncées dans le budget de 2007.

Les renseignements du Plan universel pour la garde d’enfants sont 
disponibles sur le site web de RHDCC. Le Plan contient de l’information 
portant sur des mesures pour créer des places dans les garderies 
anglophones et francophones.

L’achalandage moyen du site Web est d’environ 17 656 visites par mois 
(13 644 visites de la section anglophone du site et 4 012 visites 
de la section francophone). Un bulletin mensuel sur le Plan universel 
pour la garde d’enfants est affiché dans le site web du Ministère. 
www.gardedenfants.ca/fra/accueil.shtml

Service Canada a fait la promotion des services bilingues 
en Colombie‑Britannique.

Les hauts fonctionnaires des Services aux citoyens de Vancouver 
ont participé à une foire d’information avec d’autres organismes 
et ministères fédéraux et des organisations francophones. La foire 
était organisée par le Comité des langues officielles du Conseil 
fédéral du Pacifique, pendant la Journée internationale 
de la Francophonie.

Le personnel de Service Canada a eu l’occasion de sensibiliser 
les membres de la CLOSM à l’échelle locale en participant 
à un événement de très bonne réputation lié au patrimoine 
francophone.

Le personnel régional de Service Canada de l’île de Vancouver 
et de la région de la côte centrale a travaillé à la création d’un 
kiosque pour représenter Service Canada à des événements 
importants des CLOSM.

Le Centre Service Canada de Nanaimo a appuyé le Festival 
du sucre d’érable organisé par l’Association des francophones 
de Nanaimo.
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Activités réalisées en vue d’atteindre 
le résultat visé Résultats 2008 – 2009

La région de l’Ontario a affiché dans les médias francophones 
des avis publics pour promouvoir les programmes et les services 
(sensibilisation) de Service Canada, des appels de propositions 
et les déménagements de bureau.

La région de l’Ontario a également visé stratégiquement 
le segment des francophones dans tous les secteurs de service 
au moyen des services externes mobiles. 

L’accès aux programmes et aux services du gouvernement 
du Canada a été facilité par la parution de huit avis publics dans 
des journaux communautaires (par exemple, Le Métro Courrier et 
L’Action) et dans des annuaires des services (par exemple, l’annuaire 
de l’Association canadienne-française de l’Ontario,). On compte 
un tirage de 110 845.

On a accru la sensibilisation des CLOSM et amélioré l’accès 
aux services offerts par Service Canada par le biais de 114 visites 
des services externes mobiles en 2008 – 2009 qui visaient les clients 
francophones. Par exemple, dans l’Est de l’Ontario, on a renforcé 
les liens avec l’Association canadienne-française de l’Ontario, 
au moyen d’exposés donnés au cours des rencontres régulières 
des membres. 

La région du Québec a tenu des rencontres entre les agents 
principaux de développement, les Comités d’employabilité et 
de développement économique communautaire et les CLOSM.

Des rencontres bimensuelles ont eu lieu au besoin. Les CLOSM 
ont eu l’occasion de participer à des tables de concertation, à 
divers comités locaux de coordination, afin de communiquer leurs 
besoins (par exemple, le Réseau des partenaires du développement 
social et des communautés).

La région du Nouveau-Brunswick a planifié sa participation 
au Congrès mondial acadien de 2009.

Les employés du Centre d’emploi pour étudiants du 
Nouveau‑Brunswick pour étudiants présenteront à quelque 
400 jeunes du Canada, de la Belgique, de la Roumanie 
et de la France les services offerts.

La région de Terre‑Neuve‑et‑Labrador a fait de la publicité pour 
le lancement du projet Emplois d’été Canada 2009 dans le journal 
régional de langue française Le Gaboteur. La région s’est aussi asso­
ciée à la Fédération des francophones de Terre-Neuve-et-du-Labrador 
pour offrir des séances d’information en français sur l’initiative 
à St. John’s, avec la collaboration d’intervenants de Labrador City 
et de la péninsule de Port‑au‑Port au moyen de la vidéoconférence.

La collectivité francophone a reçu rapidement des renseignements 
sur Emplois d’été Canada 2009, avec l’aide d’un agent de programme 
francophone qui était sur place pour répondre aux questions. 

La région de Terre‑Neuve‑et‑Labrador a maintenu l’accès à un point 
de service prévu chaque semaine dans la côte ouest de la province. 
Le bureau des services externes mobiles de Port-au-Port offre des 
services en français à la collectivité francophone dans cette région. 

Les membres de la collectivité francophone sur la côte ouest 
de Terre‑Neuve‑et‑Labrador sont en mesure d’obtenir des services 
en français dans la péninsule de Port-au-Port.
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D  Coordination et liaison

Résultat visé
Collaboration avec de multiples partenaires pour favoriser le développement et l’épanouissement des CLOSM 
et pour partager les pratiques exemplaires.

Activités réalisées en vue d’atteindre 
le résultat visé Résultats 2008 – 2009

Le Ministère a travaillé en collaboration avec de multiples 
partenaires afin de favoriser le développement des CLOSM. 
Le Ministère a également collaboré avec d’autres ministères 
et organismes fédéraux à la coordination et à l’élaboration 
des activités liées aux CLOSM.

La participation aux réunions, aux comités et aux groupes 
de travail ministériels ou interministériels a permis le renforcement 
et l’épanouissement des CLOSM. Les exemples incluent :

des rencontres du réseau des coordonnateurs nationaux •	
responsables de la mise en œuvre des articles 41 et 42 
de la LLO organisées par Patrimoine canadien;

diverses rencontres du Comité directeur de Citoyenneté •	
et Immigration Canada pour la mise en œuvre du Plan d’action 
pour favoriser l’immigration au sein des communautés franco­
phones en situation minoritaire. RHDCC, y compris Service Canada, 
travaille, dans le contexte de l’objectif 3, à « assurer l’intégration 
économique des immigrants d’expression française au sein 
de la société canadienne et des communautés francophones 
en situation minoritaire en particulier »; 

diverses réunions du Comité interministériel de Patrimoine •	
canadien sur les politiques pour le renouvellement de la Stratégie 
gouvernementale en matière de langues officielles. L’unité des 
Services juridiques a participé activement en offrant son appui 
pour les réunions; et

des réunions interministérielles du Comité de coordination de •	
la recherche en matière de langues officielles et des rencontres 
du Comité de travail interministériel de l’Enquête sur la vitalité 
des minorités de langues officielles.

Le Ministère a maintenu ses réseaux avec les autres ordres 
de gouvernement et les divers intervenants pour mieux intégrer 
l’apprentissage dans le contexte des CLOSM.

La Direction de la politique sur l’apprentissage a participé à 
une rencontre sur le thème des ressources humaines du Comité 
tripartite en éducation pour les communautés francophones 
en situation minoritaire.
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Activités réalisées en vue d’atteindre 
le résultat visé Résultats 2008 – 2009

La championne des langues officielles de Service Canada a 
favorisé la vitalité et l’épanouissement des CLOSM en coordonnant 
diverses initiatives interministérielles.

La championne a présidé des rencontres préliminaires avec 
des partenaires interministériels potentiels. Grâce à la présence 
de la championne et la collaboration avec de multiples partenaires, 
la haute gestion a une meilleure compréhension quant à l’importance 
d’intégrer les langues officielles au sein des activités de Service 
Canada.

On a créé des partenariats visant à mettre en œuvre de nouveaux 
points de services bilingues. De ce fait, Service Canada a tenu compte 
des besoins et des priorités des CLOSM au moment d’élaborer ses 
stratégies de prestation de service en matière de langues officielles. 
La championne a participé activement à des forums, à des réunions 
mensuelles du Comité fédéral des champions ministériels, à une 
réunion annuelle des champions des langues officielles, à un comité 
de travail ainsi qu’aux réunions du Conseil du réseau des champions.

Parmi les activités de coordination et de liaison, Service Canada a :

organisé des conférences téléphoniques régulières avec •	
l’Administration centrale et les régions pour appuyer le réseau 
des coordonnateurs des langues officielles;

élaboré des outils qui seront utilisés par l’organisation pour aider •	
à déterminer et à mieux cibler les besoins des CLOSM dans 
la préparation de documents stratégiques de Service Canada;

coordonné les activités horizontales pertinentes avec •	
tous les secteurs du Ministère, les différents groupes cibles, 
les secteurs de services et les bureaux régionaux de Service 
Canada (coordonnateurs de la partie VII de la LLO à Service 
Canada);

Les évaluations des conférences téléphoniques montrent que 
l’information présentée au réseau est satisfaisante et pratique. 
Les activités au sein du réseau comprenaient des séances 
d’information et des conférences téléphoniques.

géré le réseau des coordonnateurs des langues officielles au •	
sein de la Direction générale des Services aux citoyens; et

Le réseau des coordonnateurs des langues officielles a 
été renforcé et formé en tant qu’expert en matière de langues 
officielles. Tous les hauts dirigeants des régions et des directions 
générales à l’Administration centrale ont nommé un coordonnateur 
en langues officielles qui assure des liens avec les CLOSM.

organisé et coordonné les rencontres du groupe de travail en •	
matière de langues officielles. Ces réunions étaient présidées 
par la championne des langues officielles de Service Canada.

Service Canada a tenu des rencontres avec divers intervenants 
et le groupe de travail a pris de l’ampleur par l’intégration 
de cadres exécutifs et de sous‑ministres adjoints.

La Direction des partenariats interministériels a travaillé en étroite 
collaboration avec de multiples partenaires afin de favoriser 
l’épanouissement des CLOSM.

Les hauts fonctionnaires de la Direction des partenariats 
interministériels ont participé à divers forums liés aux CLOSM, 
tels que les comités nationaux et les tables gouvernementales. 
De plus, les hauts fonctionnaires ont participé à des activités des 
CLOSM et travaillé étroitement avec elles afin de répondre à leurs 
besoins. Ces activités ont permis, par exemple, l’élaboration d’un 
module de formation sur les langues officielles offert par le Collège 
Service Canada.
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Activités réalisées en vue d’atteindre 
le résultat visé Résultats 2008 – 2009

La Direction générale des services d’intégrité a tenu compte des 
besoins et des priorités des CLOSM lors de sa collaboration avec 
divers partenaires (p. ex. d’autres ministères, directions générales 
et régions) sur des questions de politiques liées à l’excellence de 
la prestation des services au sein du gouvernement du Canada.

La Direction générale des services d’intégrité assure la planification 
proactive de la recherche, la collecte de renseignements et l’analyse 
d’options et collabore avec les régions pour veiller à ce que la stra­
tégie ministérielle soit coordonnée et appliquée de façon appropriée 
pour les groupes de clients (p. ex. les CLOSM).

La région de Terre‑Neuve‑et‑Labrador a continué de participer 
aux réunions du Comité des langues officielles du Conseil fédéral, 
au Comité d’orientation aux affaires francophones et au Cercle 
de collaboration (Comité d’orientation aux affaires francophones 
au mandat élargi) et a également continué son travail avec des 
ministères fédéraux afin de répondre aux besoins des CLOSM. 

La participation à ces rencontres a permis à la création 
de partenariats ou a favorisé l’échange d’information dans le but 
de répondre aux besoins des CLOSM.

La région de Terre‑Neuve‑et‑Labrador a créé une équipe 
régionale des langues officielles qui comprend des coordonnateurs 
de la partie VII de la LLO ainsi que des agents de programmes qui 
font la liaison avec la collectivité francophone. Le mandat de l’équipe 
est d’améliorer la communication entre les coordonnateurs afin de 
s’assurer qu’ils connaissent les projets et les activités ou les enjeux 
dans les autres secteurs des langues officielles, de déterminer les 
liens ou les répercussions à facettes multiples et de coordonner 
leurs stratégies. 

L’équipe régionale des langues officielles a élaboré un plan d’action 
intégré en matière de langues officielles pour la région qui détermine 
les liens entre les initiatives entreprises en vertu de la partie IV de 
la LLO (prestation de services au public et communication des services 
aux francophones) et de la partie VII (sensibilisation, consultations, 
communications, etc.). De plus, les agents de programmes qui font 
la liaison avec la collectivité francophone sont désormais en mesure 
de communiquer avec la collectivité non seulement par le biais des 
programmes d’emploi, mais aussi au moyen de la vaste gamme 
de services offerts par Service Canada.

Les régions de la Nouvelle‑Écosse et de l’Île‑du‑Prince‑Édouard 
ont pris des mesures au cours de 2008 – 2009 pour renforcer les 
liens entres les responsables des langues officielles, améliorer la 
cohérence entourant la gestion du dossier des langues officielles 
dans leur province et échanger des pratiques exemplaires.

Les responsables régionaux pour les régions de la Nouvelle‑Écosse 
et de l’Île‑du‑Prince‑Édouard ont préparé et présenté conjointement 
un exposé sur les langues officielles pour le Conseil régional de ges­
tion et ont discuté d’un cadre de gestion intégré pour le dossier 
des langues officielles.

Dans la région du Québec, la haute direction a participé au Comité 
des langues officielles du Conseil fédéral du Québec. De plus, le 
bureau régional a participé aux réunions du Réseau interministériel 
de langues officielles.

Des discussions constructives entre les membres de la CLOSM 
et les partenaires fédéraux au sujet des activités dans la région 
du Québec ont fourni un dialogue et un échange d’idées pour 
des projets futurs dans la région.

Service Canada a présenté un exposé bilingue sur la structure des 
services des langues officielles de Service Canada conformément 
à la partie VII dans la région du Québec.
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Activités réalisées en vue d’atteindre 
le résultat visé Résultats 2008 – 2009

Les représentants du Manitoba et de la Saskatchewan ont participé 
au réseau des coordonnateurs interministériels de langues officielles 
ainsi qu’au comité consultatif des dirigeants en matière de langues 
officielles du Conseil fédéral de la Saskatchewan.

Les hauts fonctionnaires de Service Canada au Manitoba et 
en Saskatchewan ont contribué à l’organisation du Sous‑comité 
de soutien au développement de la communauté de langue officielle 
du Conseil fédéral de la Saskatchewan afin de planifier la foire 
gouvernementale et communautaire 2009 prévue le 8 mai 2009.

De plus, les hauts fonctionnaires de Service Canada dans 
ces deux provinces ont travaillé avec le Entry Program for new 
Immigrants du gouvernement provincial du Manitoba, y compris 
des immigrants francophones, afin d’inclure le Centre Service Canada 
pour les jeunes à Winnipeg dans la visite pour les nouveaux immi­
grants. On a choisi ce Centre Service Canada, car il se situe près 
d’autres fournisseurs de service mentionnés par le programme. 
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E  Financement et exécution de programmes

Résultat visé
Les CLOSM font partie de la clientèle régulière de l’institution fédérale et ont un accès adéquat à ses programmes 
et services; les besoins des CLOSM (par exemple, la dispersion géographique, les possibilités de développement) 
sont pris en compte.

Activités réalisées en vue d’atteindre 
le résultat visé Résultats 2008 – 2009

Dans le cadre de ses programmes, le Ministère a maintenu 
son appui aux CLOSM par l’octroi de financement et par l’exécution 
de programmes et services. À cette fin, le Ministère a :

mené en 2008 – 2009 un projet intitulé •	 Migratory and Transient 
Homelessness in Northern Ontario: A Study of the Pathways 
to Becoming Homeless in Sudbury and the Related Impacts, 
pour la Stratégie de partenariats de lutte contre l’itinérance;

Les responsables de la Stratégie de partenariats de lutte contre 
l’itinérance ont organisé des groupes de discussion et un sondage 
auprès de personnes anglophones, francophones et autochtones dans 
le Nord de l’Ontario. L’objet du sondage et des groupes de discussion 
était d’obtenir des données qualitatives liées aux questions de poli­
tique guidant le projet, y compris la définition, la portée, la nature 
et les répercussions du problème ainsi que les mesures d’atténuation 
de ce dernier. On a réalisé le sondage entre février et mars 2009 
auprès des organismes au service des sans‑abri. Des fournisseurs 
de services et des adjoints à la recherche ont fait remplir le question­
naire aux clients ayant accepté d’y répondre.
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Activités réalisées en vue d’atteindre 
le résultat visé Résultats 2008 – 2009

tenu compte de la vitalité et de l’épanouissement des CLOSM •	
au cours de l’élaboration, de l’approbation, de la mise en œuvre 
et de l’évaluation de projets de lutte contre l’itinérance et d’autres 
politiques et programmes au sein de la Direction générale 
de la sécurité du revenu et du développement social;

On a créé et géré un guide à l’intention du personnel régional 
sur les appels de propositions relatifs à la Stratégie de partenariats 
de lutte contre l’itinérance. Le guide indique qu’il faut tenir compte 
de la vitalité des CLOSM dans les demandes de financement.

Les accords de contribution de la Stratégie de partenariats de lutte 
contre l’itinérance contenaient une disposition informant le bénéfi­
ciaire de ses responsabilités en matière de prestation de services 
et de programmes dans les deux langues officielles 
lorsqu’approprié.

Dans l’élaboration du Programme canadien pour l’épargne-invalidité, 
on a réalisé une analyse des répercussions liée aux langues officielles 
et les initiatives suivantes ont été mises en œuvre à la lumière des 
besoins des CLOSM : un site web sur le Programme, des produits 
publicitaires imprimés, des fiches d’information, des présentations, 
des formulaires de demande, des annonces, des avis publics 
et des points de service. Les CLOSM ont accès au Programme 
dans la langue de leur choix.

On a consulté les CLOSM dans la planification et la création 
du Fonds pour l’accessibilité. On a créé le site web du programme, 
l’application, le matériel publicitaire, les voies de communication 
et les avis publics en considération des besoins des CLOSM.

Le Secrétariat des partenariats de lutte contre l’itinérance a intégré 
des renseignements sur la partie VII de la Loi sur les langues officielles 
dans le matériel d’orientation distribué aux nouveaux employés.

mené le projet pilote de garde d’enfants, lequel a reçu •	
un financement de 2,7 M$ en 2008 – 2009 dans le cadre 
de la Feuille de route pour la dualité linguistique 2008 – 2013;

Le travail a continué en ce qui concerne le projet de démonstration 
et de recherche.
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Activités réalisées en vue d’atteindre 
le résultat visé Résultats 2008 – 2009

a appuyé des organismes nationaux dans leurs efforts •	
pour élaborer une vision et une stratégie communes en matière 
de développement de la petite enfance. Parmi les activités : 

un processus de collaboration pour s’assurer que la vision ��
et la stratégie soient bien comprises par tous les partenaires 
et intervenants de la CLOSM;
une définition de la notion de « qualité » dans le secteur ��
du développement de la petite enfance dans les CLOSM;
des alliances et des partenariats au sein d’une gamme ��
d’organisations communautaires axées sur le développement 
de la petite enfance.

La Commission nationale des parents francophones a reçu du 
financement en vertu de l’initiative de « renforcement des capacités 
des organismes non gouvernementaux nationaux à promouvoir 
le développement de la petite enfance dans les communautés 
de langue officielle en situation minoritaire », un volet de la Feuille 
de route pour la dualité linguistique canadienne 2008 – 2013 : 
agir pour l’avenir.

Le soutien du Ministère a permis à la Commission nationale des 
parents francophones de produire une analyse de l’environnement 
à partir de données de base sur la portée des services en français 
aux familles dans les CLOSM du Canada et d’élaborer une vision 
stratégique pour favoriser le développement de la petite enfance 
dans les collectivités francophones au Canada (Cadre national 
de collaboration en développement de la petite enfance dans 
les collectivités minoritaires francophones au Canada).

On a élaboré un cadre national sur le développement de la petite 
enfance et un plan d’action national harmonisé pour mettre en œuvre 
le cadre. Les documents ont appuyé la création d’outils pour aider 
les organisations de parents dans les CLOSM francophones en 
matière de développement de la petite enfance; ont garanti la con­
tinuité à long terme de projets entrepris grâce à des partenariats 
renforcés et ont permis de coordonner des forums interprovinciaux 
sur le développement de la petite enfance.

Les outils et produits éducationnels à utiliser à la maison et dans 
les centres dans les CLOSM comprennent les suivants : Voir grand 
petit à petit, un guide de construction identitaire au foyer; un résumé 
pour les parents de la Convention relative aux droits de l’enfant 
et un guide sur la collaboration intersectorielle.

continué de mettre l’accent sur la promotion auprès des CLOSM, •	
dans le cadre du programme Nouveaux Horizons pour les aînés. 
Des ateliers sur la rédaction de demandes de financement ont 
été offerts aux CLOSM et d’autres séances sont prévues pour 
2009 – 2010;

La gestionnaire du programme Nouveaux Horizons pour les aînés 
coordonne le programme avec le travail de l’organisme national 
pour les aînés francophones afin de garantir la réussite du programme 
dans les CLOSM. On a organisé des réunions régulières pour discuter 
des possibilités d’améliorer la participation au programme par les 
organisations d’aînés des CLOSM. Des représentants ministériels 
dans les régions ont fait des efforts semblables auprès d’organisa­
tions représentant les CLOSM dans les provinces et les territoires 
afin de s’assurer que tous les efforts possibles pour joindre 
les gens sont déployés.

En 2008 – 2009, le financement de plus de 140 projets 
a directement bénéficié les CLOSM. 
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Activités réalisées en vue d’atteindre 
le résultat visé Résultats 2008 – 2009

alloué 0,78 million de dollars à des groupes d’alphabétisation •	
dans les CLOSM et 2 millions de dollars pour des projets liés 
aux compétences essentielles, y compris l’élaboration de produits 
et de documents dans les deux langues officielles. Ce finan­
cement visait principalement :

une sensibilisation accrue à l’importance de l’alphabétisation ��
chez les parents et les intervenants;
une formation axée sur les compétences pour les formateurs ��
en alphabétisation;
l’élaboration d’outils et de modèles pour l’alphabétisation ��
de la famille;
des ateliers pilotes de formation pour les parents ��
dans les CLOSM;
des projets de recherche;��
l’élaboration et l’évaluation des outils liés à l’alphabétisation ��
et aux compétences essentielles en milieu de travail et pour 
le milieu de travail;

alloué 0,18 million de dollars, par le biais de l’Initiative •	
d’alphabétisation familiale (Plan d’action pour les langues 
officielles), à des organismes d’alphabétisation dans les CLOSM 
afin de poursuivre le travail du Réseau d’experts en alphabétisation 
familiale (c’est‑à‑dire, améliorer les compétences organisation­
nelles des groupes d’alphabétisation; échanger des connaissances 
et des compétences; effectuer des recherches liées aux conditions 
de réussite et aux effets des interventions en alphabétisation fami­
liale; perfectionner les compétences des formateurs en alpha­
bétisation par l’entremise de la formation sur les fondements 
de l’alphabétisation familiale, etc.);

octroyé 0,7 million de dollars en financement pour une organisation •	
nationale afin de favoriser l’alphabétisation dans les collectivités 
minoritaires francophones et pour des coalitions provinciales 
pour l’alphabétisation dans des collectivités minoritaires 
francophones et anglophones;

Des projets ont reçu du financement par le biais d’appels de 
propositions à la lumière des besoins déterminés par les CLOSM 
(prestation de services et de programmes).

Des rapports annuels ont été présentés à RHDCC sur toutes les 
activités des bénéficiaires. Les résultats des activités ont été évalués 
en fonction du nombre d’indicateurs.

Les rapports mensuels, trimestriels ou semestriels 
(selon l’organisation) ont été soumis à RHDCC.
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Activités réalisées en vue d’atteindre 
le résultat visé Résultats 2008 – 2009

répondu aux recommandations du plan d’action pour favoriser •	
l’intégration des immigrants au sein des communautés franco­
phones en situation minoritaire, le Ministère a :

octroyé 1 069 126 dollars sur 36 mois (2008 – 2011) ��
au Consortium national de formation en santé pour un projet 
d’étude des conditions et des services d’intégration en emploi 
des immigrants francophones diplômés en santé dans les CLOSM 
et pour l’établissement de partenariats potentiels qui amélio­
reront la prestation de ces services;

Le plan d’action est maintenant disponible pour des services 
de santé adéquats en français dans les CLOSM grâce à une 
main‑d’œuvre francophone qualifiée.

entrepris l’étude, par le biais du Conseil atlantique des ministres ��
de l’Éducation, de la faisabilité de créer un organisme d’évalua­
tion des titres de compétences qui offrirait ses services aux 
immigrants dans toutes les provinces de l’Atlantique;

Des discussions sont en cours avec le Conseil dans le but de 
mettre en œuvre l’organisme. Des statistiques récentes montrent 
une hausse de l’arrivée d’immigrants dans la région de l’Atlantique. 
Cet organisme les aiderait dans leur choix de résider dans les pro­
vinces de l’Atlantique, peu importe s’ils habitent une collectivité 
anglophone ou francophone.

créé un portail web par l’entremise du Centre spécialisé ��
du transfert des connaissances, qui présente des ressources 
pour aider les immigrants francophones à obtenir un emploi 
dans les collèges francophones (y compris les CEGEP) partout 
au Canada;

Les partenaires principaux incluent les Collèges communautaires 
du Nouveau‑Brunswick, le Collège Boréal, l’Université Sainte-Anne 
et le Collège de l’Acadie.

sensibilisé les familles francophones à faible et à moyen •	
revenu à l’extérieur du Québec et les familles anglophones 
dans le Québec à l’importance d’épargner tôt en vue des études 
postsecondaires grâce au financement des organisations dans 
les CLOSM par l’entremise du programme de contributions 
Sensibilisation dans les communautés sur l’épargne‑études 
de la Direction générale de l’apprentissage;

À la suite de l’appel de propositions 2007, le Programme canadien 
pour l’épargne‑études a conclu des accords de contribution avec 
deux (sur dix) organisations au service de clients dans les CLOSM :

La Passerelle à Toronto a reçu la somme de 725 726 dollars •	
pour son projet de trois ans qui a commencé en juin 2008.

Le Conseil économique et social d’Ottawa‑Carleton a reçu •	
la somme de 524 083 dollars pour son projet de deux ans 
qui a commencé en mai 2008.

demandé au champion des langues officielles de procéder •	
à l’élaboration de l’outil sur l’établissement des coûts liés aux 
langues officielles afin d’aider chaque direction générale et chaque 
région à étalonner les coûts directs de 2007 – 2008 pour assurer 
l’excellence du service en langues officielles. L’exercice comprend 
tous les coûts assumés par la direction générale ou la région pour 
satisfaire aux exigences minimales de la Loi sur les langues 
officielles (LLO), ainsi que les autres mesures prises pour respecter 
l’engagement de Service Canada envers les Canadiens, lequel 
est décrit dans le Protocole de service et vise à assurer l’excel­
lence du service en langues officielles;

Au cours de l’exercice 2008 – 2009, la Direction générale 
des opérations a amorcé l’élaboration de l’outil sur l’établissement 
des coûts liés aux langues officielles en partenariat avec la Direction 
générale de l’agent principal des finances. L’élaboration 
se poursuivra en 2009 – 2010.
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Activités réalisées en vue d’atteindre 
le résultat visé Résultats 2008 – 2009

encouragé des modes de prestation de services à Service •	
Canada qui respectent les exigences réglementaires de la LLO 
et qui tiennent compte des besoins des groupes de clients 
des CLOSM;

On a tenu compte dès le début du projet des besoins des CLOSM 
dans la stratégie des points de service et le modèle d’expérience 
du service. Par exemple, au cours du projet pilote sur le modèle 
d’expérience du service, on a établi les langues officielles comme 
priorité afin de respecter la Loi sur les langues officielles. En guise 
d’autres exemples concrets, pendant l’élaboration de l’initiative 
ecoAUTO et de la stratégie du service de passeport, le Service 
des langues officielles aux citoyens et aux communautés a fourni 
des renseignements sur les CLOSM afin de s’assurer que leurs 
besoins étaient pris en compte. 

entrepris d’établir des correspondances entre les CLOSM, •	
par l’entremise de la Direction des partenariats interministériels 
au sein de la Direction générale des services aux citoyens, afin 
de mieux comprendre leur situation et leur région. Cette initiative 
sera utile dans la mise à jour des divers profils des CLOSM;

Le projet est actuellement en cours. On doit le présenter au Comité 
de gestion pour l’intégrer dans les divers segments des services.

maintenu son appui aux CLOSM par l’octroi de financement et •	
l’exécution de programmes d’aide aux jeunes, aux citoyens sans 
emploi et aux aînés dans la région de la Colombie‑Britannique, 
de l’Alberta et des Territoires du Nord‑Ouest. Le Ministère a offert 
une partie de son soutien à un projet pour les jeunes dans la 
région métropolitaine de Vancouver, à un projet d’aide à l’emploi 
au Yukon et à des projets pour les aînés à Maillardville, à Coquitlam 
et à Powell River;

Le Centre Service Canada de Vancouver de la région métropolitaine 
a alloué un financement au Collège Éducacentre afin d’exécuter un 
projet du programme Connexion compétences de la Stratégie emploi 
jeunesse pour 20 jeunes francophones à risque. Grâce à des ateliers 
de groupe sur les compétences améliorant l’employabilité et des 
placements professionnels, ces jeunes francophones ont acquis 
des compétences et une expérience essentielles pour une transition 
réussie vers le marché du travail.

Le bureau local de Service Canada de Whitehorse a continué 
de financer l’Association franco-yukonnaise afin de fournir le seul 
service d’aide à l’emploi francophone du Yukon, les services 
d’orientation et formation aux adultes.

Ce projet d’aide à l’emploi a permis d’aider plus de deux cent 
francophones sans emploi à se préparer au marché du travail.

Grâce au programme Nouveaux Horizons pour les aînés 
et aux programmes de développement social, les régions ont financé 
les Pensionnés de Maillardville à Coquitlam afin de permettre à environ 
185 aînés de recueillir et d’archiver des documents historiques utilisés 
dans les célébrations du centenaire de la collectivité. L’organisme 
Bon Accueil à Powell River a également reçu des fonds par l’entremise 
de Nouveaux Horizons dans le but de rénover les installations utilisées 
par environ 1 800 aînés.

En Alberta, dans les Territoires du Nord‑Ouest et au Nunavut, 
on a offert un financement aux organismes francophones au titre 
du Programme de financement pour la participation communautaire 
et le leadership afin d’encourager les aînés à prendre part à leur 
collectivité et de contrer l’isolement social chez les aînés franco­
phones vulnérables. 



Ressources humaines et Développement des compétences Canada

36  |  Rapport détaillé des résultats

Activités réalisées en vue d’atteindre 
le résultat visé Résultats 2008 – 2009

mis en œuvre des projets par le biais d’Emplois d’été Canada, •	
de Connexion compétences, de Sensibilisation jeunesse, du Fonds 
d’intégration, de la Stratégie des partenariats de lutte contre l’itiné­
rance et de Nouveaux Horizons pour les aînés, tous des programmes 
à l’intention des CLOSM dans la région du Québec;

Les projets destinés aux CLOSM ont reçu une aide financière. 
En somme, 774 projets ont reçu un financement total de 6,3 millions 
de dollars en vertu de diverses initiatives ministérielles. La grande 
majorité de ces projets ont bénéficié d’un financement par l’entremise 
du programme Emplois d’été Canada. 

appuyé les jeunes dans les CLOSM grâce à des programmes •	
tels que Emplois d’été Canada et Subventions salariales ciblées 
dans la région de Terre‑Neuve‑et‑Labrador;

Six projets communautaires de collectivités francophones 
(dans la région de St. John’s) ont obtenu du financement par le 
biais de Service Canada, y compris cinq projets d’Emplois d’été 
Canada et un projet de Subventions salariales ciblées.

veillé à ce que les gestionnaires des bureaux locaux de la région •	
du Nouveau-Brunswick soient informés du lancement de nouveaux 
appels de propositions;

On informe et on appuie les CLOSM du Nouveau-Brunswick 
grâce à divers programmes ministériels offerts dans les régions.

appuyé les CLOSM en Saskatchewan par le biais de programmes •	
tels que Connexion compétences, qui a donné des ateliers axés 
sur les compétences améliorant l’employabilité. 

Un financement a été alloué au titre du programme Connexion 
compétences à un projet pilote de l’Assemblée communautaire 
fransaskoise, qui a permis d’organiser des ateliers axés sur les 
compétences améliorant l’employabilité, préparés dans le but 
de combler les lacunes dans les compétences de six jeunes 
immigrants francophones. 



RAPPORT DES RÉSULTATS pour la mise en œuvre de l’article 41 
de la Loi sur les langues officielles 2008 – 2009

F. Reddition de comptes  |  37

F  Reddition de comptes

Résultat visé
Pleine intégration de l’article 41 de la LLO et de la perspective des CLOSM aux politiques, aux programmes et aux services 
de l’institution fédérale; la structure hiérarchique, les évaluations internes, les examens de politiques permettent de déterminer 
comment mieux intégrer la perspective des CLOSM.

Activités réalisées en vue d’atteindre 
le résultat visé Résultats 2008 – 2009

Le Ministère a élaboré un plan d’action triennal pour la période 
de 2007 – 2010 en tenant compte des besoins des CLOSM.

La majorité des directions générales à l’Administration centrale 
ainsi que dans les régions ont un plan d’action triennal pour 
la mise en œuvre de l’article 41, partie VII de la LLO.

Le sommaire exécutif du plan d’action est disponible dans le site 
web du Ministère : 
www.hrsdc-rhdcc.gc.ca.

Le Ministère a élaboré le Rapport annuel des résultats 
pour 2007 – 2008, qui porte sur la mise en œuvre de l’article 41, 
partie VII de la LLO.

Les réalisations sont présentées selon la gestion axée sur les 
résultats. Le rapport annuel est disponible en format téléchargeable 
sur le site web du Ministère : 
www.hrsdc-rhdcc.gc.ca.

Le Ministère a siégé au Comité interministériel d’évaluation 
du Plan d’action pour les langues officielles. Patrimoine canadien 
a dirigé ce comité à titre de volet du Plan d’action pour les langues 
officielles 2003 – 2008, en préparation pour la Feuille de route pour 
la dualité linguistique canadienne 2008 – 2013, lancée en juin 2008. 
Le Ministère a fourni des commentaires à la suite des résultats 
des évaluations des initiatives abordées par les CLOSM.

Une évaluation formative du Fonds d’habilitation pour la période 
de 2005 à 2008, menée entre le printemps de 2007 et l’hiver 2008, 
a porté sur la conception, la mise en œuvre et la gouvernance du 
programme ainsi que la réalisation de ses objectifs à court et à moyen 
terme. Elle a aussi visé l’examen d’enjeux horizontaux et le suivi 
des constats et des conclusions de l’évaluation formative du Fonds 
d’appui, le prédécesseur du Fonds d’habilitation.

Le rapport final de l’évaluation formative est en instance d’approbation.

La Direction des partenariats interministériels a reçu le mandat 
d’élaborer un cadre de gestion axée sur les résultats et de respon­
sabilisation pour la mise en œuvre de la Loi sur les langues officielles 
à Service Canada. Ce cadre améliorera la capacité d’évaluer et de 
reconnaître le rendement en matière de langues officielles au sein 
de Service Canada.

Les entrevues au téléphone avec les intervenants clés de l’organisation 
ont été réalisées pour la plupart avant la fin de mars 2009. La Direction 
a élaboré une approche pour présenter les résultats des entrevues 
et les valider auprès des membres du Réseau des coordonnateurs 
des langues officielles. On prévoit présenter la version finale 
du cadre de travail pour approbation à l’automne 2009. 

Le Ministère a mené un sondage annuel sur la satisfaction de la 
clientèle envers le Programme canadien de prêts aux étudiants. 
On a créé le sondage à l’aide de l’outil de mesures communes du 
rendement, approuvé par le Conseil du Trésor. Il comprenait une 
question sur le degré de satisfaction du client en ce qui a trait à 
l’accessibilité aux services dans la langue officielle de son choix.

La collecte des données est terminée. Les résultats du sondage, 
y compris les niveaux de satisfaction en matière d’accessibilité 
aux services dans la langue officielle désirée, seront publiés 
d’ici la fin de septembre 2009.




